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n cette fin d’année 2013, un
air nauséabond flotte sur la
société française fracturée
par la crise. Après les atta-

ques racistes contre la garde des
sceaux, Christiane Taubira, voici
qu’un«amuseur»,DieudonnéM’ba-
la M’bala, condamné neuf fois
depuis 2006pourdiffamation, inju-
res et provocation à la haine raciale,
fait rire son public en proférant des
propos violemment antisémites
contre Patrick Cohen, journaliste à
France Inter. La liberté d’expression
peut-elle tolérer de tels discours de
haine? La liberté de réunion, garan-
tiepar la loidu30juin1881,peut-elle
autoriser un spectacle «humoristi-
que» qui balaie toutes les transgres-
sions etmet endoute la Shoah?

Acesquestions, leministredel’in-
térieur répond par la négative. Avec
le soutien de François Hollande,
Manuel Valls s’apprête à adresser
des instructions aux préfets en vue

d’«interdire des réunions publiques
qui n’appartiennentplus à la dimen-
sioncréative,maiscontribuent,àcha-
quenouvellereprésentation,àaccroî-
tre les risques de troubles à l’ordre
public». Pour M.Valls, Dieudonné
est «antisémite et raciste» et «il faut
casser cettemécaniquedehaine».

Si on veut transformer le paria en
héros, le victimiser, en faire une sor-
tedemartyr, il faut interdirelesspec-
tacles de M.M’bala M’bala. Mais ce
seraitunegraveerreur.Car,surlafor-
me, la procédure est vouée à l’échec.
La jurisprudence du Conseil d’Etat
montrequ’il estquasimentimpossi-
ble d’interdire des réunions dispen-
sées par la loi d’autorisation préala-
ble. Le contrôle sur d’éventuelles
infractions pénales ne peut s’exer-
cerqu’aposteriori etnonapriori.De
même, la notion de «troubles à l’or-
dre public» est difficile àmanier. Et,
là encore, le Conseil d’Etat estime
que c’est aux pouvoirs publics de
prendre préventivement les «mesu-
res appropriées».

Sur le fond, une telle mesure
serait aussi efficace pour lutter
contre l’antisémitisme qu’un sabre
de caoutchouc, alors qu’on est inca-
pable d’empêcher la propagation de
la haine sur Internet. Dans le cas de
Dieudonné, il faut appliquer la loi,
rien que la loi mais toute la loi. Cha-
que propos antisémite ou d’incita-
tion à la haine raciale doit faire l’ob-
jetdepoursuitespénales,commecel-
lesqui sontengagéesaprèsses insul-
tes contre PatrickCohen.

La justice doit être intraitable et
doncveilleràcequelespeinessoient
appliquées.Commentpeut-onexpli-
querqueM.M’balaM’bala,quiaastu-
cieusementorganisésoninsolvabili-
té et qui n’hésite pas, à chaque
condamnation, à faire appel aux
dons de ses supporteurs – ce qui est
illégal–,n’acquitteaucunedesamen-
des ni aucun des dommages et inté-
rêts auxquels il est astreint? C’est
aussi sur le plan financier qu’il doit
être combattu.

Pour l’heure, M.M’balaM’bala, ce
«petit entrepreneur de la haine»,
comme l’appelle M.Valls, se rit du
système et de la justice. Et il prépare
sa tournéede 2014 sans avoir besoin
d’en faire la promotion. p

EnCentrafrique,
terreur et crise
humanitaire

Plus d’un tiers de la popu-
lation de la capitale, Bangui,
a été déplacée. Les attaques
à lamachette visent des
enfants. Récits de survi-
vants.
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Greenpeace veut
«retourner dans
l’Arctique russe»

Après la libération de ses
militants, retenus pendant
troismois en Russie, l’organi-
sation se remobilise contre
l’exploitationpétrolière
dans l’Arctique. Entretien.
INTERNATIONAL – PAGE 4

AParis, la place de la
Madeleine défend sa
gastronomie
Les commerçants de cette
place jalonnée d’établisse-
ments de luxe s’inquiètent
de la concurrenceque
leur livrent les grandsmaga-
sins.
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2014,annéeàhautsrisquesfinanciers

ÉDITORIAL

AUJOURD’HUI

StacyMartin dans le rôle
de Joe adolescente.
CHRISTIAN GEISNAES/LES FILMS

DU LOSANGE

LE REGARD DE PLANTU

LA NYMPHE
DE LARS
VON TRIER
tDans
Nymph()maniac, le
réalisateur danois
semble se livrer àun
autoportrait
conceptuel, où il
poserait à la fois
commevieux
célibataire juif et
comme jeune fille
androgyne
prisonnière de ses
pulsions sexuelles.
Amateurde coups
d’éclat, Lars vonTrier a
assorti lapromotion
dece film
d’accusationsde
«censure»

tCinqans après la grande crise
financière, les risquespesant sur
l’économiemondiale demeurent
élevés. Lespaysoccidentaux se
redressent.Mais toutdépendradu
pilotageassurépar la banque
centrale américaine.

tLespaysémergentsontsubien
2013unegravefuitedescapitaux. Ils
cherchentunnouveaumodèlede
croissance.Leurendettement
augmentedangereusement.En
Chine, ladettedescollectivitéslocales
vientd’atteindreuntiersduPIB.

tLazone euro sortde la récession,
mais la croissance reste faible et
l’endettement continuede croître
dansdenombreuxpays. LaGrèce
envisage toutefois de revenir sur
lesmarchés en2014
LIRE PAGES8 ET9

Dieudonné:
appliquer la loi,
rienquela loi
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Reportage

Bangui
Envoyé spécial

EnCentrafrique, il y a la crise
humanitaire que l’on voit, et
celle qui reste invisible. Il y a

Bangui,et l’arrière-pays. Il y acette
capitale dont plus d’un tiers de la
population a été déplacé en trois
semaines, et il y a les villes et villa-
ges inaccessibles. Il y a cette sauva-
gerie qui se déchaîne, ces enfants
découpésà lamachette, et il ya ces
blessésquin’arriventpas, cesgens
probablementpiégés, cachés dans
la brousse et dans les quartiers
périphériques.

La crise humanitaire centrafri-
caine a deux causes principales :
d’une part, le fait qu’elle ne date
pas de l’attaque de Bangui du
5décembre 2013, dans ce pays de
longue date rongé par l’extrême
pauvreté et, depuis un an, ravagé
par la Séléka au pouvoir ; d’autre
part, le faitquelecœurdelaguerre
n’est pas le combatmilitaire,mais
l’attaquede la population.

Leschambresno3etn˚4duCom-
plexe pédiatrique de Bangui per-
mettentà elles seulesde compren-
dre les autresaspectsde lacrise, les
transfertsdepopulation,lesproba-
bles 300 000 réfugiés de Bangui
(surprèsd’unmilliondanscepays
de4,5millionsd’habitants)etlecor-
tègedemauxquilessuivent:mala-
dies,malnutrition, traumatismes.

Au fond de la chambre n˚ 3,
Nafissa, 10 ans, trouve la force de
souriremalgrésesdeuxbrasgrave-
ment blessés et ses deux doigts
coupés par les machettes des
«anti-Balaka», ces miliciens anti-
Séléka qui se sont, à l’évidence
improprement, baptisés « anti-
machette» en réponse aux atroci-
tés infligéesà lapopulationpar les
combattantsvenusduNord.

Nafissa est l’unedes dix enfants
peulsmusulmansblessésdans l’at-
taque de Bouali le 2décembre 2013
par les «anti-Balaka» chrétiens,
trois jours avant leur invasion
ratéedeBangui.«Lamèreétaitpar-
tie au marché, et le père était sorti
aussi. Les enfants étaient seuls à la
maison lorsque les “anti-Balaka”

ont attaqué. Ils ont mis le feu à la
maison avec les enfants dedans.
Lorsqu’ilsontvoulus’enfuir, lesmili-
ciens les ont découpés. Le père est
revenu à ce moment-là, et a été
tué», raconte une tante. D’autres
villageoisonttrouvélamort lorsde
l’attaque, dont une femmeencein-
te, éventrée, et un bébé enroulé
dansunpagne,battuàmort.

Dans le lit voisin, Isaac, 5 ans, a
eu les deux pieds déchiquetés par
une rafale de kalachnikov tirée,
durant la journée terrible du
5décembre 2013, par un combat-
tant de l’«ex-Séléka», officielle-

ment divisée, depuis la prise de
pouvoirdumoisdemars,entre les
soldats ayant intégré l’armée cen-
trafricaine et des « incontrôlés»
semant la terreur, mais qui se
confondent souvent. «Les Séléka
cherchaient mon mari, raconte
Pademona, la mère d’Isaac. Ils ne
l’ontpas trouvé, et ont tiré surmon
fils et sa cousine. J’ai aussi été bles-
sée aupied. Ils ont tout pillé.»

Dans la chambre n˚4, Dechris-
tian, 9 ans, Ezechiel, 7 ans, et Mer-
veille, 4 ans, viennent d’arriver à
l’hôpital. Lorsqu’un convoi éva-
cuant des Tchadiens de Bangui est
passédansleurrue, le27décembre
2013 dans le quartier de Fouh, la
population les a insultés et a lancé
des pierres. Les soldats tchadiens
delaforceafricaine(Missioninter-
nationaledesoutienà laCentrafri-
que, Misca) qui les accompa-
gnaientont jetédesgrenadesdans
la foule, et une dans la maison où
les enfants jouaient. Il y a eu cinq
blessésdans la famille.

La conséquence évidente de ces
actes est la terreur qui a submergé
Bangui.Ildevientpresqueimpossi-
ble pour un musulman de vivre
dansunquartier chrétien, pour un

chrétien dans un quartier musul-
man, et pour l’un comme pour
l’autre de circuler librement.
Mêmedes blessés ont été attaqués
sur le cheminducentrede soins, et
des hôpitaux ont été pris pour
cible. La ville s’est ainsi tachetée
d’une soixantaine de camps de
déplacés, principalement autour
des lieux de culte, et jusqu’au vas-
te camp de l’aéroport de Bangui-
M’Poko, qui vient de franchir la
barre des 100 000 réfugiés.

Des Banguissois chrétiens s’y
entassent dans des conditions
épouvantables, sans tentes, sans
nourriture, sans latrines. Pour un
campqui jouxteunaéroport facile
d’accès et protégé par une force
militaireétrangère,enl’occurrence
l’armée française, l’aide internatio-
nale fait notablement défaut.
L’ONUetsesagenceshumanitaires
y brillent par leur absence. Seuls
Médecins sans frontières (MSF) et
quelquesautres organisationsnon
gouvernementales (ONG) vien-
nent en aide à ce camp apocalypti-
que, où les réfugiés s’entassent à
même le sol et, pour les premiers
arrivés, sous les ailes des vieux
zincs rouillésde l’ancienaéroclub.

La question de l’absence d’aide
humanitaire internationale agite
d’ailleurs Bangui. L’incontourna-

ble Comité international de la
Croix-Rouge semble être, avec la
Croix-Rouge centrafricaine et cer-
taines ONG étrangères dont MSF,
sur tous les frontsde l’urgence.

Au Complexe pédiatrique, le
directeur, Jean-ChrysostomeGody,
estimeavoir de la chance. Ses équi-
pes sont épaulées par les ONG
italienne et française Emergency
pour la chirurgie de guerre et
Action contre la faim pour le pro-
gramme nutritionnel thérapeuti-
que, avec le soutien de l’Unicef.
«Depuisqu’ils sont là, çatourne. Les
enfants sont soignés gratuitement,
et fontmoinsd’infections.» L’Hôpi-
tal communautaire, où arrivent
beaucoupdesblessésde laville, est
piloté avec MSF. Mais il reste, à
Bangui et en province, tant de
besoins à pourvoir que la présence
humanitaire internationale sem-
ble être totalement sous-dimen-
sionnée.

Et beaucoup craignent que le
piresoitencoreàvenir, car l’opéra-
tion«Sangaris»del’arméefrançai-
se n’a pour lemoment pasmis un
terme au conflit. La situation a
même tendance à dégénérer. A la
guerre que les combattants des
deux camps, pro et anti-Séléka,
mènent à la population, s’ajoute
désormais la violence entre civils

desdeuxcommunautés, chrétien-
ne et musulmane. «Le discours de
haine a fracturé la Centrafrique en
deux», constate AmyMartin, chef
duBureaude coordinationhuma-
nitaire de l’ONU, qui évoque le
spectredesguerresduLiberiaetde
Sierra Leone, et leur «manque
total d’humanité». «La société a
perdu sa capacité à raisonner»,
estime-t-elle.

A l’Hôpital des Castors, une
médecin dresse un constat alar-
miste. «La violence des mouve-
ments armés a gagné la popula-
tion. Un patient chrétien que nous
venions de soigner a été battu à
mort en rentrant chez lui à travers
le quartiermusulman.» Le chef de
mission de MSF-France, Thomas
Curbillon, constate aussi qu’après
une période où les gens arrivaient
dans leshôpitauxpourdesblessu-
respar balles, causéespar les com-
battantsarmésdekalachnikov, ily
a «une augmentation des blessu-
res à l’arme blanche et des lyncha-
ges». «Le discours guerrier et très
communautaire entraîne Bangui
dans une spirale de la violence»,
constate-t-il.

Chaque matin, des cadavres
sont retrouvés dans les rues de la
ville,parfoissansqu’ilyaiteud’af-
frontements. Des civils s’en pren-
nent à un voisin, à un passant.
Aprèslespillages, lesmaisonssont
brûlées, pour quenulne revienne.
Les quartiers autrefois mixtes
deviennent homogènes, les com-
munautés se séparent.

Le docteur Jean-Chrysostome
Godys’interrogesurl’intentiondes
mouvementsarmés.«J’ai l’impres-
sion que l’extermination est plani-
fiée, de part et d’autre, quartier par

quartier. Et si le projet n’est pas l’ex-
termination, c’est en tous les cas la
domination très brutale. Quand on
découpe les enfants à la machette,
commentdoit-onappeler cela?»

Beaucoup de Banguissois ne
comprennent pas cette descente
aux enfers. Tout le monde a tou-
jours plutôt bien vécu ensemble
dans la capitale de Centrafrique.
Alors ils accusent les autres, ceux
de l’étranger, les Tchadienset Sou-
danais partisans de la Séléka d’un
côté, les suppôts de l’ancien régi-
meayant quitté le pays de l’autre.

Tous les ingrédients semblent
aujourd’hui réunis pour la grande
tuerie. Les partisans musulmans
de la Séléka ne supportent plus
d’être ghettoïsés et martyrisés
alors que leur communauté est au
pouvoir. Les partisans des milices
chrétiennes anti-Séléka ont soif de
vengeanceaprèsuneannéeà cour-
berl’échineetàsupportercrimeset
humiliations.

Ces jours-ci, le face-à-facea sou-
vent lieu autour de la place de la
Réconciliation, où trône la statue
gigantesque et dérisoire d’une
colombe. Par centaines, parfois
par milliers, les habitants chré-
tiensdeBoyRabedescendentde la
collinepourfoncervers lequartier
musulman de Miskine. Seule la
présence de l’armée française par-
vient à éviter l’embrasement.

Mais hors des regards, dans les
quartierspluséloignés,nulnes’in-
terpose, et personne n’est à l’abri.
Le tueur peut être combattant ou
civil. Il peut surgir dans la rue ou
frapper à la porte. Chaque jour
davantage à Bangui, la terreur
fraye son chemin.p

RémyOurdan

L’Union européenne, l’Organisa-
tion desNations unies et les
principaux pays donateurs, dont
la France, chercheront, le 20jan-
vier à Bruxelles, une réponse à
apporter à la «tragédie humani-
taire» enCentrafrique. Les
participants –ministres des
principauxpays européens dona-

teurs, dirigeants de l’Union afri-
caine et représentants de la
Croix-Rouge, ainsi que des gran-
des organisations non gouverne-
mentales d’aide – doivent «éva-
luer les défis humanitaires en
Centrafrique et identifier les
priorités pour un engagement
efficace».

ABangui, lesmassacresetlaterreur
EnCentrafrique, lesviolencesentrecommunautésaggraventunesituationhumanitairedéjàcatastrophique

«Quandondécoupe
lesenfants

àlamachette,
commentdoit-on
appelercela?»

Jean-ChrysostomeGody
directeur ducentre pédiatrique

RéunionUE-ONUen janvier sur l’aide humanitaire

Des habitants déplacés, installés
autour de l’église Saint-Paul,

à Bangui, le 30 décembre 2013.
LAURENT VAN DER STOCKT POUR «LE MONDE»

2 0123
Mercredi 1er - Jeudi2 janvier 2014



international& europe

Jérusalem
Correspondant

Peu avant sa libération, en
octobre2013, dans la deuxiè-
me vague d’élargissements

ordonnés à la faveur de la reprise
duprocessusdepaix israélo-pales-
tinien, Esrar Somrain a envoyé un
courrier au président Mahmoud
Abbas, signépar les 25 autres déte-
nus concernés par la mesure :
«Nousluiavonsécritquesi leprixà
payerétait lapoursuitedelacoloni-
sation, nous refuserions de sortir»,
explique-t-il. A 44 ans, cet ancien
membre d’une milice affiliée au
FatahdurantlapremièreIntifadaa
passé lamoitié de sa vie enprison.
«L’Autorité palestinienne nous a
répondu que notre libération
n’avaitrienàvoiravec lesconstruc-
tions dans les colonies, mais qu’en
échange, Mahmoud Abbas s’était
juste engagé à ne pas aller devant
les institutions internationales»,
poursuit,peuconvaincu,l’ex-déte-
nudans le grand canapéde lamai-
son familiale d’Al-Bireh, en ban-
lieuedeRamallah,qu’ilquitterare-
mentdepuis deuxmois.

Al’imagedesautresprisonniers
libérés en août et octobre2013, il
lui est interdit de se déplacer
au-delà des limites de sa ville
durant un an, et celles de la Cisjor-
danie pendant dix ans. En liberté
surveillée, il doit pointer tous les
mois auprès de l’administration
militaire israélienne. Ce sera aussi
le cas pour les 26 détenus palesti-
niens libérés dans la nuit du lun-
di30 au mardi 31décembre 2013,
avant une nouvelle mission de
paixdusecrétaired’Etataméricain
JohnKerry dans la région. Unqua-
trième contingentde détenusdoit
être relâchépar la suite.

Les prisonniers de la période
«pré-Oslo», incarcérés durant les
années1980 et 1990, ont quitté
desterritoirespalestiniens (Cisjor-
danie et bande deGaza) alors sous
administrationmilitaireisraélien-
nemaisunisdans la résistance; ils
retrouvent une Autorité autono-
me palestinienne contrôlant 2%
des territoires de 1967, unmur de
séparation et une division intesti-
ne entre Fatah et Hamas. Passée
l’ivresse de la libération perçue
commeune «seconde naissance»,
ils sont nombreux à se sentir per-
dus dans la Palestine actuelle. Voi-
re à la rejeter.

Arrêté en 1984 pour le meurtre
de deux étudiants israéliens, Issa
Abed Rabbo occupait, derrière les
barreaux, les fonctions de chef de
sectiondu Fatah. Celui qui a purgé
la plus longue peine parmi les
104 détenuspré-Osloavantsa libé-
ration en octobre, refuse de pour-
suivre son activismeau sein d’une
direction palestinienne totale-
ment «désorientée». Revenu dans

sonbastion, le campderéfugiésde
Dheisheh au sud de Bethléem, il
mesure chaque jour les «dégâts»
causéspardesaccordsd’Oslo«mal
négociés» :«L’Autoritépalestinien-
ne se fait avoir par Israël depuis
1993.LesaccordsdeParis[voletéco-
nomiqued’Oslo]sontdramatiques
pour les Palestiniens. Les prix sont
aussi élevés qu’en Israël mais les
salaires, en Palestine, sont beau-
coupplus faibles.»

Dans ce contexte, Abed Rabbo
est presquegênéd’évoquer les pri-
mes et pensions promises par
l’Autoritépalestinienneendédom-
magementdesannéespasséesder-
rière les barreaux israéliens. A
l’image des autres détenus libérés
enmargedesnégociations,ilareçu
une «prime de libération» d’envi-

ron 50000dollars (36 000 euros)
et touche une pension mensuelle
de8000shekels (1650euros).

A leur libération, les anciens
détenus ont tous été nommés au
grademilitairedegénéraldebriga-
de.Maisavecmiseàlaretraited’of-
fice : « Ils ont été des soldats de
l’Autorité palestinienne pendant
leurs longues années de détention,
mais ils ne peuvent pas travailler
car ils n’ont pas les qualifications
requises», explique Ziad Abu Ein,
le vice-ministredes prisonniers.

Resteque,àl’ombredescélébra-
tionsnationalespourles«hérosde
la résistance», certains n’auront
pas droit à la totalité des pensions
promises: ceuxquiontétédémas-
qués, au fil de leurs longues
annéesderrière lesbarreaux,com-

medesinformateursàlasolded’Is-
raël. Catégorie terriblement crain-
te parmi les autres détenus qui les
surnomment les «oiseaux» (assa-
fir en arabe), ils avaient la charge
faireparler leurscompatriotespar
la confidence, la ruse, voire la vio-
lence.

Selon des sources palestinien-
nes, ces assafir, repentis ou non,
auraient été au nombre de huit
durantlapremièrevaguedelibéra-
tion, en août. D’autres anciens
«oiseaux» feraient partie des
26 prisonniers libérés lundi soir.
Leur identité restera secrète. Ils
seront soumis à la double sur-
veillance des autorités israélien-
nes et à celle, nonmoins resserrée,
des services de renseignement
palestiniens. (Intérim.)p

Berlin
Correspondance

Ceux qui craignaient que la
grande coalition au pouvoir
àBerlinnesoit synonymede

morositédudébatpolitiqueenAlle-
magne en seront pour leurs frais.
L’Union chrétienne-sociale (CSU),
le parti conservateur bavarois allié
d’Angela Merkel, amorce l’année
avecdesaccentspopulistesquisus-
citent la polémique. «Wer betrügt,
der fliegt» («Qui triche, dégage»),
dit son nouveau slogan, une atta-
que directe contre les supposées
dérives de la libéralisation de l’im-
migrationenprovenancedeBulga-
rie et de Roumanie, qui entre en
vigueurmercredi 1er janvier.

Par ces mots provocateurs, la
CSUdonne le tond’uneannéeélec-

toraledécisivepourelle.Deuxscru-
tins marqueront en effet les pre-
miers mois de l’année : des élec-
tions communales enmars, et sur-
tout les européennes enmai, où le
parti compte faireentendre sa spé-
cificité. Son premier cheval de
bataille est lamise en place de bar-
rièresàl’immigrationdesressortis-
sants pauvres des pays d’Europe
centrale.Enlignedemire, lesRoms,
qu’ellesoupçonnedevouloirdébar-
quer par milliers en Allemagne
pourprofiterdusystèmesocial.

Dans son édition du 28décem-
bre2013, le quotidienSüddeutsche
Zeitungavait cité undocumentde
laCSUplaidantpourune«suspen-
sion générale des aides sociales
dans les trois premiers mois de
séjour en Allemagne» pour les
immigrés pauvres. Les fraudeurs,

suggère le texte, devraient être
reconduits à la frontière et inter-
dits d’entrée sur le sol allemand.
Ces idées doivent être discutées
lors du congrès du parti du 7jan-
vier à Kreuth, dans le sud de la
Bavière.

Le sloganet lespropositionsont
immédiatement suscité l’ire de
l’opposition ainsi que du Parti
social-démocrate (SPD), membre
du gouvernement aux côtés de la
CDU et de la CSU. «Qui entonne ce
genre de mélodie invite l’extrémis-
me de droite à la danse», a lancé
MichaelHartmann,unporte-paro-
leduSPD.«Quandunparti de gou-
vernement tient des propos incen-
diaires contre les étrangers, on ne
peut pas s’étonner que des groupes
violentsnéonazispassentàl’acte.Le
dénigrement ne profite à person-

ne»,adéclaréBerndRiexinger,pre-
mier secrétaire du parti de la gau-
cheradicale,DieLinke,dansleBerli-
nerZeitung.

Dissensions
Pour Angela Merkel, la polémi-

quetombemal.Sonalliétradition-
nel, partie prenante du gouverne-
mentdecoalition tout juste inves-
ti, donne l’impression de surfer
sur lavaguepopulistequi traverse
plusieurs Etats européens, dans
unpaysoùcesopinionssonttradi-
tionnellementmarginales.L’épiso-
de laisse présager des dissensions
fortes au sein de son gouverne-
ment, sans compter les dégâts sur
l’image de l’Allemagne auprès des
potentiels immigrants dont l’éco-
nomie a besoin. Dans le contrat de
coalition, programme du gouver-

nement pour les quatre ans à
venir,est justement inscrit leprin-
cipe d’un « renforcement de la
culture de reconnaissance et d’ac-
cueil»dupays.

Mais la CSU persiste et signe,
tout en cherchant à calmer la polé-
mique. La proposition est «à diffé-
rencier», entre les immigrants
«qualifiés»etceux«quiperçoivent
abusivement des prestations socia-
les et veulent profiter du système
social»,apréciséGerdaHasselfeldt,
éluede laCSU. Leparti s’appuie sur
un rapport de la conférence des
communes, qui relève des difficul-
tésd’intégrationd’immigrésbulga-
res et roumains, notamment dans
des villes commeDuisbourg,Dort-
mund, Mannheim ou Berlin. Le
ministère du travail, lui, a rappelé
que les Roumains et les Bulgares

installés en Allemagne étaient
moins touchéspar le chômageque
l’ensemblede lapopulation.

Premierparti à se lancerdans la
campagnepour les électionseuro-
péennes, laCSUdonnesavoixàun
sentimentantieuropéenqui poin-
te sonnezdans la société alleman-
de. Lors de son congrès de janvier,
le parti bavarois veut aussi discu-
ter de la création d’une nouvelle
cour de justice européenne char-
gée de limiter les «dépassements
de compétences» de l’exécutif
européen. «Nous avons besoin
d’une curededésintoxicationpour
soigner les commissaires victimes
d’un délire de régulation», plaide
un document interne du parti. De
quoi pimenter le débat politique
enAllemagne cette année.p

CécileBoutelet

EnAllemagne, leparticonservateurbavaroisattaquelesimmigrés«profiteurs»
L’Unionchrétienne-sociale (CSU), alliéedeMmeMerkel, crée lapolémiqueen lançantunecampagnepour leseuropéennesauxaccentspopulistes

Istanbul
Correspondance

Quelquesmoisaprèslemouve-
mentdeprotestationautour
du parc Gezi, à Istanbul, et

face à la multiplication des affai-
res de corruption et de blanchi-
mentqui touchent son entourage,
le premier ministre turc contre-
attaque. « Ils ont crié “Gezi” et ils
ont brisé des vitres. Maintenant, ils
crient“corruption”et ilsbrisentdes
vitres. Ces conspirations n’attein-
dront pas leur but», a proclamé
RecepTayyipErdogan,devantune
assemblée de militants survoltés,
à Manisa (ouest), dimanche
29décembre 2013.

Misencausedepuisle17décem-
bre, M.Erdogan dénonce, comme
au printemps lors des manifesta-
tions parties de la place Taksim, à
Istanbul, lamainde l’étrangerder-
rière ce nouveau « complot »,
orchestré par « le lobby du taux
d’intérêt ». Un « quasi-coup
d’Etat», selon lenouveauministre
de l’intérieur, Efkan Ala. Les Etats-
Unis et l’Union européenne, alliés
traditionnels de la Turquie, sont
particulièrementvisés.

L’ambassadeur américain à
Ankara, Francis Ricciardone, que
M.Erdoganapris engrippedepuis
son arrivée en 2011, est accusé
«d’êtreimpliquédansdesactespro-
vocateurs»etmenacéd’êtreexpul-
sé.«Faitesvotre travail etne sortez
pas de vos prérogatives sinon cela
pourrait tomber sous le coup de la
loi.Nousn’avonspasàvousgarder
dans notre pays», a lancéM.Erdo-
gan au cours d’unmeeting électo-
ral à Trabzon. Suleyman Soylu, un
cadre du Parti de la justice et du
développement (AKP, islamo-
conservateur, au pouvoir) a, lui,
reproché au représentant améri-
cain de se comporter comme un
«gouverneur colonial».

M.Ricciardoneaurait tenu,avec
les ambassadeurs européens, une
réunion informelle le 17décem-
bre, après la première vague d’ar-
restations qui visait des hommes
d’affaires proches du gouverne-
ment, le maire d’un arrondisse-
ment d’Istanbul ainsi que les fils
de troisministreset lepatronde la
banque publiqueHalkbank. Selon
le journal Yeni Safak, proche du
premier ministre, l’ambassadeur
aurait déclaré au cours de cette
entrevue:«Vousassistezàlachute
d’un empire» et aurait invoqué le
rôle jouépar laHalkbank.

Le contournement de l’embar-
go commercial avec l’Iran par cet
établissementaétédénoncéàplu-
sieurs reprises par la diplomatie
américaine. Selon les médias pro-
gouvernementaux, Washington
seraitimpliqué,avecl’aideduMos-

sad israélien, dans les opérations
judiciaires qui cernent le pouvoir.
Des accusations qui ont été quali-
fiées d’«extrêmement dérangean-
tes» par la porte-parole du dépar-
tement d’Etat Jen Psaki, le
24décembre.

Entre les Etats-Unis et la Tur-
quie d’Erdogan, alliés au sein de
l’OTAN, les sujets de désaccord se
sontmultipliés ces derniersmois.
M.Ricciardone s’est déjà attiré les
foudresgouvernementalesetaété
qualifiéde «débutant»pour avoir
critiqué les manquements à la
liberté de la presse. Le soutien
inconditionnel d’Ankara au prési-
dent égyptien déchu Mohamed
Morsi et le jeu trouble joué en
Syrieontcréédestensions.Ladéci-
sion turque de négocier avec la
Chine pour l’achat d’un système
de missiles à longue portée, en
dépit des protestations de ses
alliés de l’OTAN, qui soulignent
l’incompatibilité des deux systè-
mes de défense, a un peuplus irri-
téWashington. Le sujet a été abor-
dédeuxfoisaucoursdesdernières

entrevues entre M.Erdogan et le
présidentBarackObama.

L’Union européenne (UE) a elle
aussi exprimé sa préoccupation
face au scandalequi secoue la Tur-
quie. Hélène Flautre, rapporteur
du comité UE-Turquie au Parle-
menteuropéen,aainsi critiqué les
pressions du premier ministre
turc sur le système judiciairepour
contrecarrer l’enquête. «L’UE doit
prendre position pour l’Etat de
droit», a-t-elle commenté. Le com-
missaire européen à l’élargisse-
ment, Stefan Füle, s’est déclaré
«sérieusement inquiet».

Cette affaire de corruption pré-
sumée vient refroidir un peu plus
des relations déjà compliquées
avec Bruxelles, malgré la relance
formelle, en octobre, des négocia-
tions d’adhésion à l’UE avec le
déblocagepar laFranced’unchapi-
tre de ces pourparlers. Le nouveau
ministreturcdesaffaireseuropéen-
nes et négociateur en chef,Mevlüt
Cavusoglu,a inauguré sonmandat
en invitant ses «amis européens à
s’abstenir d’exprimer des préjugés
et à être plus vigilants aumoment
de commenter le déroulementd’af-
faires intérieures turques qui ont
unedimensionpolitique».p

GuillaumePerrier

Unprisonnier palestinien libéré par Israël,mardi 31 décembre 2013 à Ramallah. NASSER NASSER/AP

Ledifficileretouràlavieciviledes
prisonnierspalestinienslibérésparIsraël
Conformémentàsesengagements, l’Etat juifa relâchéunnouveaucontingentde26détenus

Lestensions
secristallisentautour
del’ambassadeur
desEtats-Unis,

vivementcritiqué
parAnkara

Cernéparlesaffaires,
lepremierministreturcs’en
prendàsesalliésoccidentaux
RecepTayyipErdoganaccuseWashingtonet
l’UEde«complot»contre songouvernement
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En août2013, l’«Arctic-Sunrise», le brise-glace appartenant àGreenpeace, dans les eaux de l’océan Arctique, près des côtes russes. WILL ROSE/AP

international& planète

Lesclimatosceptiques
quivalaientdesmilliards

Entretien

Pascal Husting, 52 ans, est le
directeur des campagnes
internationalesdeGreenpea-

ce.Aprèslalibérationdéfinitivedes
trente membres de l’équipage de
l’Arctic-Sunrise,lebrise-glaceappar-
tenant à Greenpeace, arrêtés le
19septembre 2013, incarcérés, puis
amnistiés le 18décembre par les
autorités russes, il affirme que son
organisationcontinuerasa campa-
gnecontrel’exploitationpétrolière
dans lesmersde l’Arctique.
Retournerez-vous enRussie
mener des actions contre les
forages enArctique?

Oui.Nepasretournerdansl’Arc-
tique russe n’est pas envisageable
pour nous. Le premier baril de
pétrole issu de l’exploitation, par
laplate-formedeGazprom,dupla-
teau continental russe va arriver
danslesprochainsmoissurlemar-
ché.Mais il fautaffinernotre tacti-
que. Ce pétrole va être vendu: il
faudra trouver où il sera raffiné,
très probablement en Europe.
Nous n’allons pas tomber dans le
piège tendu par les autorités rus-
ses:nousnesommespasuneorga-
nisationantirusse.
Quelles sont vos cibles?

Sans l’aide des grandes compa-
gnies occidentales, les Russes ne
pourront jamais exploiter pleine-
ment ces immenses réserves de

pétrole.Cescompagniesjouentun
rôleprimordial. Il s’agit pournous
d’établir un rapport de forces avec
Shell, BP, Exxon, contre lesquelles
nousagissons depuis longtemps.
Concrètement?

Shell vient d’annoncer son
intentionderelancerleprojetd’ex-
ploitation au large de l’Alaska,
interrompuenmars2013pourdes
raisons de sécurité. Les Etats-Unis
imposent aux compagnies dési-
reusesdeforerdansleurseauxter-
ritoriales de doubler toutes les
infrastructures en cas de problè-
me mécanique. Nous savons que
Shell va rassembler une véritable
armada de plusieurs dizaines de
bateaux et plates-formes dans les
trois ou quatre mois à venir. Ils
devront partir de tous les pays,
notamment en Asie et Europe.
Cela va nous offrir une véritable
campagne internationale, nous
allonspouvoir choisir nos cibles.
Allez-vous récupérer votre navi-
re, l’«Arctic-Sunrise», toujours
détenu par les autorités russes?

Selonnosinformations, lesRus-
ses, après les fêtes, nous permet-
traient d’aller le chercher à Mour-
mansk. Le gouvernement russe a
tout intérêtàéviterunconflitavec
le Tribunal international du droit
de la mer, qui a ordonné la libéra-
tion du bateau, et les Nations
unies, alors que se joue la délicate
question de l’ouverture du passa-

ge duNord-Est dans l’Arctique.
Avez-vous eu des contacts
directs avec Vladimir Poutine?

Soyons honnêtes et reconnais-
sons que si nous avons mené une
belle campagne pour la libération
des «30 de l’Arctique», nous som-
mes restés face à un système inac-
cessible.Nousnesavonsriensur la
Russie, il s’agitd’unevéritableboî-
te noire. Nous n’avons jamais eu
accèsaunoyaudurautourdePou-
tine. Dans le deuxième ou le troi-

sième cercle, y compris à la Dou-
ma[laChambredesdéputés],beau-
coup ne font qu’interpréter les
décisions du cercle le plus proche
de Poutine. Nous n’avons rencon-
tré quede l’incertitude, du flou.
Avez-vous bénéficié du soutien
des Etats occidentaux?

Lesréactions lesplus importan-
tes ont été celles de l’Argentine ou
du Brésil, avec sa présidente, Dil-
ma Rousseff, respectée par Pouti-
ne dans le cadre des BRICS [Brésil,
Russie, Inde, Chine, Afrique du

Sud]. Quant aux Européens, hor-
mis Angela Merkel, nous n’avons
pas eu le soutien dont peuvent
bénéficier, par exempleen France,
les journalistes emprisonnés.
Comment interpréter la déci-
sion d’amnistier vosmilitants?

Danslapremièreversiondutex-
te des députés, il n’était pas ques-
tiondestrentedeGreenpeace.Offi-
ciellement, parce qu’ils n’avaient
pas encore été jugés. En réalité, je
croisque, jusqu’aubout, lesautori-
tés russes ont voulu nous envoyer
un signal enmontrant qu’ils pou-
vaientouvriruneportemais aussi
la refermerquand ils le voulaient.
La campagne de solidarité
a-t-elle été bénéfique pour votre
organisation?

Nous pourrons profiter d’une
pressionpopulaireplusimportan-
te sur les sociétés qui voudraient
exploiter l’Arctique, et sur leurs
actionnaires. Notre ennemi, c’est
l’ignorance, et cette situation en
Russie, un peumalgré nous, a per-
mis de mettre un coup de projec-
teur sur ce dossier.Onadépassé le
stade des simples «activistes du
clic», ceux qui signent en ligne les
pétitions, une forme peu engagée
demobilisation. Nous allons pou-
voir élever le niveau d’engage-
ment et élargir encore notre pro-
chaine campagne«Arctique».p

Proposrecueillis par
RémiBarroux

Greenpeace«retourneradansl’Arctique
russe»,malgrél’oppositiondeMoscou
L’ONGveutaussi cibler lespétroliersoccidentaux,prévient sondirecteurdescampagnes

NewYork (Nations unies)
Correspondance

Dans les couloirs de l’ONU,
Joe Torsella s’est taillé une
réputationde fort en gueu-

le, poussant sans cesse l’organisa-
tion à se serrer la ceinture. Après
plusieurs nuits blanches de négo-
ciationsjusqu’auréveillondeNoël,
l’Américain affichait sa satisfac-
tion. Le budget de l’ONU baisse de
1%,à5,53milliardsdedollars(4mil-
liards d’euros), pour 2014-2015,
mettant fin à la hausse constante
desdépensesquiontplusquedou-
blé depuis le début des années
2000. Les Nations unies vont sup-
primer 219postes. Inédit à Turtle
Bay, le siègenew-yorkaisde l’ONU.

«C'est un bon début, se félicite
Joe Torsella. L’ONU parle toujours
de changement, mais cette fois

c’était lemomentde vérité.»
Sursoncomptetwitter, lediplo-

mate se donne pour mission de
«chasser le gaspillage à l’ONU au
nom du contribuable américain».
Washingtonluiadonnérangd’am-
bassadeur chargé «du manage-
ment et de la réforme de l’ONU».
LesEtats-Unisontréglé leursarrié-
résdepaiementaccumuléssous la
présidence Bush (2001-2009). Ils
sont les premiers contributeurs,
avec une quote-part de 22%, loin
devant le Japon (10,8%), l’Allema-
gne (7,14%) et la France (5,59%).
Chaque budget donne lieu à
d’âpres négociations avec le G77,
ungroupede 132pays, dont le Bré-
sil, la Chine et l’Inde, très réticents
à toucher auxdépenses.

LetableaudechassedeM.Torsel-
lacomprendlesabusdevoyagesen
classe affaire par le personnel onu-

sien. «Il y a encore quelques mois,
les employés de l’ONU pouvaient
prendre l’avion en classe affaire à
partir de neufheures de vol, escales
incluses. Tout le monde y avait
droit,même les stagiaires, s’irrite le
diplomate.Nous avons restreint ce
privilègeàquatorzeheuresconsécu-
tivesdevol, comme les fonctionnai-
resaméricains.» Il a aussi eu raison
duversement de généreux frais de
boucheetde logementcomptabili-
sésdès ledépart enavion.

Carrière politique
Volontiersprovocateur, JoeTor-

sella a sommé ses collègues de ne
pas arriver ivres lors des négocia-
tions budgétaires. « Je fais la
modeste proposition que les salles
de négociations soient déclarées
zone sans ébriété (…). Gardons le
champagne pour célébrer la fin de

la session », a-t-il lancé en
mars2013, après une séance parti-
culièrement alcoolisée. L’épisode
aexaspérédenombreuxdiploma-
tes qui le soupçonnent de se
construire une carrière politique
sur le dos des Nations unies, cible
privilégiéeduCongrès américain.

Cetex-adjointaumairedePhila-
delphie, où il a œuvré pour le
redressement fiscal, s’est étranglé
lorsque le secrétaire général, Ban
Ki-moon,avouluaccorder, en2011,
unehaussedesalairedeprèsde3%
àquelque5000employésdusiège
new-yorkais.LesEtats-Uniset leurs
alliésoccidentauxsontaussiparve-
nus à supprimer une aberration:
59 postes d’imprimeurs sans
emploi depuis trois ans – l’ONU a
cessé l’impression de documents
papierauprofitdunumérique.p

KarimLebhour

O utre-Atlantique, entrete-
nir le doute sur la réalité
du réchauffementanthro-

piquepeut êtreune activité lucra-
tive. Elle fait vivre une centaine
d’organisationsde toutes sortes,
qui parviennent à leverprès d’un
milliarddedollars chaqueannée.
Dansune étudepubliéedans la
dernière éditionde la revueCli-
matic Change, le sociologueamé-
ricainRobert Brulle (DrexelUni-
versity à Philadelphie), spécialis-
te des sciences de l’environne-
ment, dresse la cartographie la
plus complète à ce jour de cette
nébuleusede think tanks et d’as-
sociationsprofessionnelles –
qu’il baptise «contre-mouvement
sur le changement climatique» –
et de ses voies de financement.

RobertBrulle a d’abord identi-
fié quatre-vingt-onzeorganisa-
tionsqui portentdans lesmédias
ou sur leNetundiscours clima-
tosceptiqueou systématique-
mentopposéà toute actionpoliti-
quepour contrer le réchauffe-
ment. L’essentiel du bataillonest
forméde syndicatsprofession-
nels et de laboratoiresd’idées
conservateursou libertariens
inconnusenFrance –Cato Institu-
te, CompetitiveEnterprise Institu-
te,Heartland Institute…–,mais
souvent considéréspar les
médias américains commedes
sources légitimes surune variété
de sujets. Ces think tanks agis-
sentpar le biais de consultants
ou«chercheurs associés» qui
s’exprimentdans lesmédias, rédi-
gentdes ouvrages grandpublic,
publient sur Internetdes billets,
des rapports, etc.

Tout cela forme, écritM.Brulle
citantun rapport de l’Académie
des sciences américaine, «une
actionorganisée et délibéréepour
induire le débat public en erreur
et distordre la représentationque

se fait l’opiniondu changement
climatique». Les organisations lis-
téespar le chercheur intervenant
sur d’autres sujets, il est impossi-
ble depréciser les sommes
allouées stricto sensuà la réfuta-
tiondu réchauffement.

Fondations conservatrices
Qui finance ce «contre-mouve-

ment»? Enanalysant la docu-
mentationouverte (rapports
sociaux,documents fiscaux, etc.),
le chercheur a d’abordmesuré ce
soutien financier: entre2003 et
2010, ce sont enmoyenneplusde
900millionsde dollars (environ
650millionsd’euros) par anqui
ont été injectés dans cettenébu-
leuse. Cent quarante fondations
philanthropiques,«conservatri-
ces pour l’écrasantemajorité», en
forment lamajeurepart.Ony
trouvenotamment les fonda-
tionsde grandes familles ayant
fait fortunedans l’industrie
minière, dans la banqueou enco-
re le pétrole…

Le sociologueaméricainmon-
treque, depuis 2008, les dons se
fontdemoinsenmoinsdemaniè-
re directe. «De 2003à 2007, les
FondationsKochou la Fondation
ExxonMobil étaient lourdement
impliquéesdans le financement
des organisationsdu contre-mou-
vement sur le changement climati-
que, écritM.Brulle.Mais depuis
2008, elles ne font plus de contri-
butionspubliques.»Demanière
concomitante,note-t-il, le
DonorsTrust (qui collecte les
donsde fondationsphilanthropi-
quespour les redistribuerde
manièreopaque) prenduneplace
centraledans le dispositif.

Les trois quarts environdes
sommesperçuespar la galaxie cli-
matosceptiqueaméricaine sont
désormais intraçables.p

Stéphane Foucart

CAMEROUN

LibérationduPère
GeorgesVandenbeusch
PARIS. FrançoisHollande a annoncé,mardi 31 décembre 2013, la
libérationduPèreGeorgesVandenbeusch, enlevé dans sa parois-
se dans l’extrêmenordduCameroun le 13 novembre. Le chef de
l’Etat « remercie tous ceux qui ont travaillé sans relâche à cette
issue, notamment les autorités duCameroun et duNigeria. Il
remercie particulièrement le président [camerounais]Biya pour
son implication personnelle», indique le communiquéde l’Ely-
sée. Leministre des affaires étrangères, Laurent Fabius, devait se
rendre à Yaoundépour accueillir l’ancien otage et le ramener en
France «dans lesmeilleurs délais». «Six Français sont encore rete-
nus en otage auMali et en Syrie», rappelle l’Elysée.p

RÉPUBLIQUEDÉMOCRATIQUEDUCONGO

Desdizainesd’assaillantstués
àKinshasaparlapoliceetl’armée
KINSHASA.Plusieurs attaquesmeurtrièresont eu lieu, lundi
30décembre 2013, auCongo, principalementdans la capitale,
Kinshasa.«Au total, à Kinshasa, 52 terroristes ont été tués, 39 ont
été capturés et neuf civils ont été blessés», a indiquéLambertMen-
de, porte-paroledu gouvernement.
Dans lamatinée, des journalistes de la Radio-Télévisionnationa-
le congolaise (RTNC) avaient été pris en otagepar des jeunespor-
tant «desmachettes et des armes à feu», selon la police. Peu
après, des tirsnourris avaient résonnéà l’aéroport international
deNdjili et à l’état-major général.
Des attaques ont aussi été signalées à Lubumbashi, capitale de la
province duKatanga (sud-est), où une quarantainede person-
nes auraient été tuées, et à l’aéroport deKindu, dans la province
diamantifèreduManiema, à l’est. «La question est de savoir qui
sont ces assaillants», a-t-il ajouté.Une partie d’entre eux s’est
réclaméedupasteur Paul-JosephMukungubilaMutombo,
ex-candidat à la présidentielle en 2006 contre JosephKabila.
–(AFP.)p

SoudanduSudReprise des combats
dans la ville stratégique deBor
JUBA.L’Unionafricaineamenacé,mardi 31décembre,de«sanc-
tions ciblées» tous ceux«qui inciteraientà la violence»auSoudan
duSud,déchirépardes combatsalimentésparune rivalitéentre
leprésidentSalvaKiir et sonex-viceprésidentRiekMachar. Les
affrontementsont repris,mardi, àBor, la capitaledu Jonglei, alors
quedesdirigeantsde la régionavaientdonné jusqu’au31décem-
breauxdeuxrivauxpourengagerdespourparlers.– (AFP.)

NSAOrange va se constituer partie civile
PARIS. L’opérateurde télécommunications françaisOrange a
annoncé, lundi 30décembre 2013, qu’il allait se constituerpartie
civile dans l’affairedupiratagepar l’Agencenationalede sécurité
(NSA) américained’un important câble sous-marinqu’il utilise
aux côtés de 15 autres sociétés. – (AFP.)

«Shellvarassembler
unevéritablearmada
dedizainesdebateaux

etplates-formes
danslestroisou

quatremoisàvenir»

JoeTorsella, le«costkiller»delaMaisonBlancheàl’ONU
LediplomateaméricainaobtenuunebaissedubudgetdesNationsuniespour2014-2015
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france

Qui n’a pas été interloqué en
découvrant les affiches de
Gleeden,quiseprésentecom-

me « le premier site de rencontres
extraconjugalespensépardes fem-
mes»? «Osez, croquez, savourez»,
proclame l’une d’elles, où figure
une jeune femme qui s’apprête à
dévorer pas moins de huit pom-
mes. «Etre fidèle à deux hommes,
c’estêtredeuxfoisplus fidèle», sug-
gèreuneautre.Promotiondel’infi-
délité?Lesresponsabless’endéfen-
dent. «On répond à un besoin, on
ne le crée pas», affirme Ravy Tru-
chot, cofondateur de Gleeden.
«Aucun message ne convaincra
quelqu’un d’être infidèle s’il n’est
pas disposé à l’être », renchérit
Christoph Kraemer, porte-parole
Europe du site concurrent Ashley
Madison.

Assistons-nous donc à une
explosion de la tromperie? Cer-
tains chiffres interrogent. Après
seulement trois ans d’existence,
Gleeden revendique 1,8million
d’adhérents, dont 800000 en
France.AshleyMadisonaffirmeen
compter 22millions, dont
400000 en France où il est pré-
sent depuis octobre2012. En addi-
tionnant les deux, près de 4% des
personnes en couple en France
seraient concernées. D’autres sites
sont présents sur ce qui ressemble
fort à un marché. A en croire un
sondageréaliséparIpsosauprèsde
500Françaisen2010pourlecomp-
te de Gleeden, quelque 37% des
Français «ont été ou pourraient
êtreinfidèles».«Lesétudesscientifi-
ques montrent que la monogamie
n’estpasdans lanaturehumaine»,
affirmesansambagesM.Kraemer,
qui prédit même une montée des
«relationspolyamoureuses».

Cesdonnéesdoiventcependant
être prises avec précaution. « Je
suis très étonnée par les chiffres
avancés», conteste ainsi Charlotte
Le Van, maître de conférences à
l’université de Caen Basse-Nor-
mandie, auteur de l’ouvrage Les
Quatre Visages de l’infidélité en
France (Payot, 2010). Personne, en
effet, ne peut les vérifier. «Avec
leurscampagnes, ces sites instillent
le doute, ajoute Mme Le Van. On
peut sedemandersides femmesne
s’inscriventpaspourvoir si ellesn’y
trouvent pas leur mari.» Certains
inscritssontenoutredescélibatai-
res à la recherche d’un partenaire
durable.

Plusieurs indices témoignent
aucontrairedurejetde ladéloyau-
té entre conjoints. Comme la
famille, la fidélité reste ainsi une
valeur plébiscitée par les Français.
Cette dernière était considérée
comme « très importante pour

contribuer au succès d’un maria-
ge»pour84%despersonnesinter-
rogées dans la dernière enquête
sur les valeurs préférées des Fran-
çais, menée en 2008 (contre 72%
en 1981). Les plus jeunes pensent
de même. Quelque 78% des hom-
mes et 83%des femmes trentenai-
respensaientquelafidélitésexuel-
le dans le couple est « très impor-
tante», selon une enquête menée
par le laboratoire duprofesseur de
sociologie à l’université Paris-Des-
cartes François de Singly, qui a
interrogé en 2013 1100 personnes
hétérosexuellesvivant en couple.

Si l’infidélité a été rendue plus
visible, elle n’est pas pour autant
en hausse, selon la seule enquête
de référence sur le sujet. Intitulée
Contexte de la sexualité en France
et réalisée en 2006 auprès de
12 364personnes, elle montre
même une décrue: 1,7% des fem-

mes et 3,6% des hommes décla-
raientavoireuunautrepartenaire
sexuel que leur conjoint dans les
douze derniers mois, contre 3%
des femmeset6%deshommesen
1992. Au total, 15% des femmes et

27% des hommes déclaraient
avoir eu au cours de leur vie «au
moins unmoment» où ils avaient
eudeuxrelationssexuellesparallè-
les,unedéfinitionlargede l’infidé-

lité. Le sujet peut faire l’objet de
sous-déclarations. Mais le fait
même qu’il doive rester caché
montre qu’il est loin de devenir la
norme.

Cette forte résistance semble
paradoxale, après la libération
sexuelle,letriompheduconcubina-
ge et l’explosion des divorces. «Le
sens de la fidélité a changé, analyse
M.de Singly. Dans les mariages
bourgeois, elle était exigée des fem-
mes pour que les enfants aient une
ascendance connue. Aujourd’hui,
elle est devenue une preuve
d’amour.» Le couplea entre-temps
subi une mutation. L’amour est
devenuson«principeultimedelégi-
timation», selon l’expression de
MmeLeVan.Dèslors,quandl’amour
disparaît, le couple rompt. Mais
tantqu’ildure, la fidélitéestexigée.

«La caractéristique de l’idéolo-
gie de l’amour occidental est son

exigencede totalité,poursuitM.de
Singly. Chacun veut être reconnu
par l’autre dans toutes ses dimen-
sions:mère, femme, professionnel-
le,amante…Celademandeunenga-
gement complet, donc la monoga-
mie.» «Les attentes sont énormes
vis-à-vis du couple, renchérit le
sociologue Jean-Claude Kauf-
mann. C’est un lieu de réconfort
mutueldansunmondedecompéti-
tion et de stress. La demande
d’authenticité et de confiance y est
beaucoup plus forte qu’autrefois.»
«La cellule familiale est une valeur
refuge en temps de crise, ajoute
MmeLeVan.Tout cequipeut lamet-
tre enpéril est condamné.»

Enparallèle, l’infidélité elle aus-
si change. L’adultère était surtout
masculin et centré sur la satisfac-
tionsexuelle.«Sesformessediversi-
fientetsonsenssecomplique,pour-
suit Mme Le Van.D’autant plus que
les femmes sont beaucoup plus
concernées.» C’est l’une des gran-
des nouveautés : peu à peu, leur
comportement sexuel se rappro-
che de celui des hommes. Moins

dépendantes, elles sont plus por-
tées à satisfaire leurs propres
désirs, et moins enclines à fermer
lesyeux encasd’écart duconjoint.

Au cours de son enquête,
MmeLeVan a identifié près d’une
dizaine de motivations différen-
tes chez les infidèles des deux
sexes, qu’elle a regroupés en deux
catégories: l’infidélité «relation-
nelle»,quipeutrésulterd’uneinsa-
tisfactiondans le couple, êtreutili-
sée comme instrument de ven-
geance ou prétexte pour rompre,
et l’infidélité «personnelle» : les
personnes sont satisfaites de leur
vie conjugale mais éprouvent le
besoin de faire d’autres expérien-
ces pour «se construire». «Nous
vivons dans une société de séduc-
tion,expliciteM.Kaufmann.L’iden-
tité et l’estime de soi s’élaborent
dans le regarddes autres.»

Autre changement: une certai-
ne banalisation, dont témoigne
l’existence des sites de rencontres
extraconjugales. «La sexualité ne
fait plus partie des interdits, des
tabous, analyse M.Kaufmann. Elle
tendàêtreperçuecommeuninstru-
ment de plaisir, voire un loisir com-
meunautre. Cette perception sem-
ble déconnectée des sentiments, y
compris pour les femmes.» Dans
cette logique, l’infidélité ne serait
pasperçue commeune trahisonet
nesignifieraitpastoujourslafindu
couple. Elle peutmêmenepas être
considéréecommede l’infidélité…

François de Singly émet une
hypothèsecomplémentaire.«Ilya
une contradiction dans la logique
actuelle du couple, affirme-t-il.On
veut être aimé entièrement mais
onneveutpasnonplusêtreentière-
ment dépendant. Chacun veut se
donner des preuves qu’il existe par
lui-même. On veut avoir sa liberté,
son jardin secret. L’infidélité passa-
gèrepeut remplir ce rôle.»Gleeden
sedéfinitjustementcomme«lejar-
din secret préféré» de ses utilisa-
teurs…p

GaëlleDupont

«Uneboufféed’oxygène,unehistoirerienqu’àmoi»

«Ilyaune
contradiction:

onveutêtreaimé
entièrement,maisne
pasêtreentièrement

dépendant»
François deSingly

sociologue

Lesuccèstrompeurdessitesderencontreadultère
Gleedenrevendiqueunnombrecroissantdeprofils.Pourtant, la fidélitéresteunevaleurcentralepour lescouples

Témoignages

Tous les trois ont eu lemême
déclic.«J’ai vuune campagnede
publicitéquim’a fait sourire», dit
Julie, 40ans, inscrite surGleeden
depuisunanetdemi.«Le ton était
drôle, décomplexant, renchérit
Sarah, 30ans,membredepuisun
an. Jeme suis inscritepourpapoter
avecdesgarçons. Je n’étais pas cer-
tainede sauter le pas.»C’estun
reportageà la télévisionqui adéci-
déPatrick, 51 ans, inscritdepuis
trois ans. Contactéspar l’intermé-
diairedeGleeden,qui a lancéun
appel à témoignagesauprèsde ses
adhérents, ils ont acceptéde racon-
ter leurhistoire à conditionque
leuranonymat soit garanti.

Leursmotivationsne se res-
semblentpas. Patrick souffrede
l’usurede son couple. «Avecma
femme,nousn’avonsplusd’échan-
ges, raconte-t-il.La vie au quoti-
dienn’est pas pénible,mais la rou-
tine s’est installée.Ce n’est paspos-
sible d’être touteune vie avec une
personne comme si c’était le pre-
mier jour.» S’il vit toujours avec la
même femmedepuis vingt-cinq

ans, c’est uniquementpourpré-
server sa fille adolescented’un
divorce.

Riende tel pourSarah,qui vit
en coupledepuis cinqans, et se dit
«trèsheureuse».«Je suis comblée
sexuellementet émotionnelle-
ment,affirme-t-elle. Je ressensénor-
mémentd’amourpourmonmari.
L’infidélitén’a rienàvoir avec lui,
maisavecmoi. J’ai besoinde revi-
vre les premiersmoments encore et
encore.» Julie, qui adixansdeplus
et deuxenfants, sevoit «jusqu’à la
mort» avec sonconjoint: «Ona
tout construit ensemble.»Mais
depuis lanaissancede ses enfants,
ellene travailleplus.«Jem’en-
nuyais et j’avaisunmanqued’esti-
mepourmoi-même, se souvient-
elle.Gleedenestbien tombé.»

Leurspropos, en revanche, se
ressemblentquand ilsdécrivent le
«piment»de leurs rencontres
extraconjugales.«Unebouffée
d’oxygène,unehistoire rienqu’à
moi»,dit Julie, qui évoque leplai-
sirde«redécouvrirun corpsdiffé-
rent et sonproprecorps». Ces expé-
riences fontqu’elle se sent«plus
intéressante», et, par ricochet, lui

ontdonnéenviede recommencer
à travailler. Sarahdécrit la satisfac-
tiond’être«séduite», de s’enten-
dredirequ’onest«jolie», l’«excita-
tion»de lanouveautéet dudésir
renouvelé…Touten trouvant son
comportement«narcissique».
Patrickaussi aime lapériode«très
courte»de séduction.«Lemoment
leplus excitantdansune relation,
c’est laparade», justifie-t-il.

Exercer «l’imaginaire»
Lesdeux jeunes femmesdisent

avoir été«agréablementsurpri-
ses»par le«niveau»desperson-
nes rencontrées. Etantmoinsnom-
breusesque leshommes (40%
environ), elles peuvent faire le tri.
D’ailleurs, l’inscriptionest gratuite
pourelles. Seuls leshommes
paient,parunsystèmede crédits
débitésà chaqueprisede contact
ouchat.«Je necommunique
qu’avec lesgensqui savent écrire
en français et ne sontpasagressifs
sexuellement», dit Julie. Aucunde
ces témoinsn’estungrand
consommateur.Toutes leurs
conversationsn’ontpasdébouché
surdes rencontres,ni toutes les

rencontres surdes relationsextra-
conjugales,qui ont étépour cha-
cunaunombrededeuxoutrois.

Mais, à les entendre, la fréquen-
tationdusite a son intérêtpropre.
«C’estun rendez-vous tous les
jours,dit Julie.C’estunplaisir d’y
allermêmesi çanedébouchepas.»
«Le fait de se connecter esthyper-
excitant, renchérit Sarah.C’est
complètementaddictif.»Patrick
évoqueunexercicede«l’imaginai-
re». «Vousne savezpasqui vous
allez trouver.C’estmagique.»

Auraient-ilsété infidèles sans
Internet? Ils affirmentqueoui,
mais«plus tard», «moins simple-
ment». Lesprofils anonymisés
offrentunegarantiedeconfidenti-
alitéprécieuseet ils ne se seraient
sansdoutepas risquésà leur tra-
vail oudans leur entourage,de
peurd’êtredécouverts. Le sitene
lesapas convaincus,mais leura
donc facilité la tâche.Qu’enest-il
de leurs conjoints?Ne craignent-
ilspasde se trouverun journezà
nezaveceux?SarahetPatrickdou-
tentqu’ils soient infidèles. Julie
préfère«nepas le savoir». p

Ga.D.

32millions de Français
vivent en couple

Début2011, enFrancemétropoli-
taine,32millionsdepersonnes
majeuresdéclarentêtreencou-
ple, 72%d’entreellessont
mariéesetpartagent lamême
résidenceque leur conjoint, 7mil-
lionssontenunion libreet 1,4mil-
lionsontpacsées.
Parmi lesadultesqui sedéclarent
encouple,4%indiquentque leur
conjointnevitpasdans le loge-
ment.Plusde lamoitiédeceux-ci
ontmoinsde30ans.
200000personnessontencou-
pleavecunepersonnedumême
sexe,dont16%avecuneperson-
nenevivantpassous lemêmetoit.
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Après le temps des principes,
celui de la mise en œuvre.
Lundi 30décembre2013,

une réunion s’est tenue à Mati-
gnonavec lescabinetsdesministè-
res de l’intérieur et de la justice
pourdéfinir lesmoyensjuridiques
d’interdire les spectacles de Dieu-
donnéM’BalaM’Bala. Jusqu’à pré-
sent, toutes les tentatives dans ce
sens ont été rejetées par la justice.
MaisManuelValls a justifié,mardi
sur RTL, sa volonté d’empêcher les
représentations de Dieudonné
qu’il a qualifié de «petit entrepre-
neurde lahaine».

Avant la fin de la semaine, une
circulaire doit être envoyée aux
préfets afin qu’ils évaluent les
« troubles à l’ordre public » que
pourrait engendrer la tournée en
province de M.M’Bala M’Bala qui
débuteenjanvier2014.LaChancel-
lerie travaille également à un pro-
jet de texte adressé aux procu-
reurs de la République, dont le
contenu est en cours de rédaction,
pourqu’ilscaractérisentdesinfrac-
tionspénales à l’encontredeDieu-
donné. « Il a été condamné neuf
foisdepuis2006pourdiffamation,
injures et provocation à la haine
raciale. C’est peut-être encore un
humoristepourcertains,mais c’est
aussi un délinquant récidiviste»,
estime-t-onàMatignon.

Interrogé sur la proposition du
députéUDIMeyerHabibdepénali-
ser legestede la«quenelle», popu-
larisépar lespartisansdeDieudon-
né, M.Valls s’est dit «favorable à
toutcequipeutempêchercettehai-

nedesedéverser»,qualifiantceges-
tede«salutnazi inversé».

L’offensiveduministredel’inté-
rieur, soutenue samedi par Fran-
çois Hollande, bénéficie aussi de
l’appui du gouvernement et du
Parti socialiste. Pour le premier
secrétaire du PS, Harlem Désir,
M.Valls a eu «raison de s’engager
sur ce chemin» même tortueux.
«Il faut marquer un coup d’arrêt.
Dieudonnéne donneplus des spec-
tacles humoristiques, il organise
unepropagandehaineuse.Laques-
tion n’est donc pas de mettre en
cause la liberté d’expression, mais
de stopper cette volontéd’attiser la
haine», estimeM.Désir.

La rapidité et la force avec les-
quelles M.Valls a réagi commen-
cent toutefois à faire débat. Si Jean-
François Copé a exprimé sur le

réseau social Twitter son «soutien
total à la décision deM.Valls», tout
lemondene partage pas son avis à
l’UMP. «Manuel Valls est tombé
dans le panneau en faisant de la
publicité gratuite à unprovocateur
qui ne demandait que cela. Le rôle
d’unministrede l’intérieurn’estpas

d’agiter les peurs», a déclaré lundi
surEurope1GeoffroyDidier,repré-
sentantde l’ailedurede l’UMP.

«On sera toujours confronté au
même débat : ne rien faire, c’est
être traité de laxiste, mais faire,
c’est être traité de montreur
d’ours», répond Jean-Christophe
Cambadélis qui soutient M.Valls.
Pour le député socialiste, «Dieu-
donné incarne un courant anti-
juif, certes marginal, mais qu’il
faut combattre». Son camarade
MalekBoutih, ancienprésidentde
SOS-Racisme, se montre, lui, plus
critique sur la forme: «Il faut agir
mais la méthode choisie par
Manuel Valls ne me semble pas
assez ajustée : en quelques jours,
elle a fait beaucoupde pub àDieu-
donné, qui est un pro-nazi inquié-
tantmais pas influent. »

Chez les écologistes aussi, les
positionssontpartagées.Jean-Vin-
cent Placé salue la démarche
«déterminée,volontaristeetcoura-
geuse» de M.Valls même s’il faut
selon lui «peaufiner les choses sur
l’aspect juridique». «La ligne bru-
neaétéfranchieet ilyaunstadeoù
on ne peut plus laisser passer cette
mise en scène antisémite aggra-
vée», estime le président du grou-
pe écologiste auSénat.

SandrineRousseau,porte-paro-
led’EuropeEcologie-LesVerts,s’in-
quièted’unpossibleeffetdesolida-
rité vis-à-vis deDieudonné. «Valls
réagit et dans la foulée, Anelka fait
sa “quenelle”,note-t-elle.Plus vous
créez un psychodrame, plus vous
donnez de l’importance à ces phé-

nomènes: il faut faire attention à
ne pas victimiser des gens qui ne
vivent quede ça.»

Alagauchedelagauche, lescep-
ticismeest encoreplus fort.Marti-
ne Billard, coprésidente du Parti
de gauche, dénonce même un
«coup politique» du ministre de
l’intérieur.«Je suis pour que la jus-
tice condamne Dieudonné à cha-
que fois qu’il tient des propos anti-
sémites,maisceseraitpirequetout
d’avancer un dispositif qui ne tien-
draitpas juridiquementet permet-
te à Dieudonné de crier victoire. Ce
seraituneerreurpolitique»,craint-
elle, ajoutant qu’«on ne peut pas
interdireun spectacle a priori».

Même son de cloche chez les
communistes. Pour Olivier Darti-
golles, porte-parole du PCF, les
méthodes de M.Valls ne permet-
tent pas de lutter efficacement
contre ce que représenteDieudon-
néet«risquentdeluidonnerencore

plus d’audience». M.Dartigolles va
plusloinets’interrogesurlesinten-
tions du ministre de l’intérieur.
«Valls a déjà saturé l’espace politi-
que sur d’autres sujets. A chaque
fois qu’il fait ça, c’est une manière
assez habile de renvoyer derrière le
rideau des sujets qui nous parais-
sentprioritairescommel’emploiou
lesquestionssociales.Vallsvoudrait
faire gonfler le FN qu’il ne s’y pren-
draitpasautrement.»

La position du Front national
envers Dieudonné est précisé-
ment complexe. Si les caciques du
parti d’extrême droite n’appor-
tent pas leur soutien à M.M’Bala
M’Bala, ils ne le condamnent pas
non plus. Et préfèrent critiquer la
proposition de la place Beauvau.
Florian Philippot a ainsi dénoncé
lundi sur RMC, «une dérive extré-
miste dans le gouvernement et
dans le système actuellement
contre les libertés publiques». « Je

défends un principe extrêmement
clair en République: la liberté d’ex-
pression et l’état de droit, a ajouté
M.Philippot.Unautrehumoristea
traité tous les électeurs du Front
national de “fils de pute” (…) Mais
jamais, il ne nous a effleuré l’esprit
de demander l’interdiction de ses
spectacles.»

Le FN est en fait partagé sur le
«casDieudonné». D’uncôté, Jean-
Marie Le Pen s’entend bien avec
M.M’Bala M’Bala. Il serait le par-
raind’undesesenfantsetarécem-
ment exécuté une «quenelle» en
compagnie de Bruno Gollnisch.
Certains amis de Marine Le Pen,
comme Frédéric Chatillon, sont
aussi des proches de Dieudonné.
Enrevanche,MmeLePena toujours
pris soin, elle, demarquer ses dis-
tances avec l’ancienhumoriste.p
RaphaëlleBesseDesmoulières,

BastienBonnefous
etAbelMestre

france

«Il fautagir,
mais laméthode
choisieparManuel
Vallsnemesemble
pasassezajustée»

MalekBoutih
député PS

Rassemblement de soutien àDieudonné devant la salle où il se produit, le 28décembre, à Paris. A.MEUNIER/SIPA

L’affaireDieudonné,
casse-têtepolitiqueetjuridique
Lescabinetsde l’intérieuretde la justiceontplanché lundiàMatignon

Interdireunspectacle:cequiestpossibleoupasPropos sur PatrickCohen:
une enquête ouverte

Unrépitdans lemouvement
desgérantsde stations-ser-
vice deGuadeloupe,Marti-

nique et Guyane qui, depuis ven-
dredi27décembre,avaientdéclen-
ché une grève «illimitée». L’inter-
syndicale des gérants d’outre-mer
a annoncé, lundi 30décembre, la
suspension du mouvement, «au
moins jusqu’au 9janvier», date à
laquelle est prévue une réunion, à
Bercy, sous l’égide des ministères
de l’économie et des finances, des
outre-mer et de l’écologie, avec les
acteurs de la filière des produits
pétroliers. Les pompes devaient
rouvrirmardi à 10heures.

Dans lemême temps, le Journal
officiel du 31décembre publie les
décrets réglementant la fixation

par l’Etat des prix des produits
pétroliers dans les départements
d’outre-mer (DOM)qui sont à l’ori-
gine du conflit. Tout en se disant
prêt à «conduire une concertation
laplus largepossible», legouverne-
ment rappelle que ces décrets, qui
autorisent les préfets à fixer les
prixmaximumdesproduitspétro-
liers, visent à renforcer la transpa-
rence sur les coûts et les marges
dans ce secteur. Ceux-ci devront
tenir compte du coût moyen des
matières premières, des assuran-
ces et du fret, des coûts justifiés du
raffinage et de la «rémunération
raisonnable du capital de la société
chargéedu raffinage».

Sont dans la ligne de mire les
compagniespétrolièresactionnai-

resdelaSociétéanonymede laraf-
finerie des Antilles (SARA), char-
géedel’approvisionnementencar-
burant des trois départements.
Surles33millionsd’eurosdebéné-
fice annuel moyen que réalise la
SARA, 98% sont redistribués en
dividendes aux trois actionnaires
que sont Total (50% du capital),
Exxon (17%) et Rubis (33%).

Position dominante
Les tarifs à la pompe dans les

DOM sont équivalents – et même
plusélevésenGuyane–àceuxpra-
tiqués enmétropole, mais au prix
d’une fiscalité plus basse. Les
consommateurs et les collectivités
publiques paient pour les marges
des pétroliers. Ces surprofits

avaientétéundes catalyseursde la
crisesocialede2009dans lesDOM.

C’est ce àquoi le gouvernement
a voulumettre le holà, en redistri-
buant aux consommateurs ultra-
marins une partie des gains des
groupes pétroliers. Mais ces der-
niers, forts de leur position domi-
nante,ontsuuserdetouteleurfor-
cedepersuasion, tantvis-à-vis des
gérants de stations-service que
des élus locaux. Aux premiers, ils
ontadresséuncourrierannonçant
sansambiguïtéqu’ilsentendaient,
dès lors que ces décrets entre-
raientenapplication,«changer les
principes contractuels de gestion
en vigueur». Pour les gérants, pris
entenaille,cettemiseengardeson-
ne comme une menace sur «un

modèle social vertueuxqui permet
d’employer3800personnes faible-
ment qualifiées dans des départe-
ments qui battent tous les records
dechômage», commel’intersyndi-
calel’aécritdansuncourrieradres-
sé, samedi 28décembre, au pre-
mierministre, Jean-MarcAyrault.

La SARA a aussi su s’attirer le
soutiend’unepartiedesparlemen-
taires d’outre-mer, au nom du
maintien de l’emploi dans cette
entreprise qui compte 300sala-
riés.SergeLetchimy,député (PPM)
et président du conseil général de
la Martinique, s’est érigé en chef
de file de la défense de la SARA.

Le mouvement de grève des
gérants de stations-service divise
toutefois les représentants politi-

ques et professionnels ultrama-
rins.Dansuncommuniquépublié
lundi, treize parlementaires
d’outre-mer «demandent au gou-
vernementainsi qu’auxgérants de
stations-service de ne pas céder au
chantage inacceptable de ces com-
pagnies». Les professionnels du
tourisme, quant à eux, considé-
raient cemouvementcomme«un
suicide collectif qui finira d’ache-
ver l’industrie touristique».

Cesappelssemblent,provisoire-
ment, avoir été entendus. «Nous
avons toujoursdemandéune large
concertation. Nous ne pouvions
pasrefusercetterencontre», a indi-
qué, lundi soir, le porte-parole de
l’intersyndicale.p

PatrickRoger

DIEUDONNÉPOURRA-T-IL se pro-
duire dans la dizainede villes ins-
crites auprogrammede sa tour-
née en cedébut d’année 2014? Les
mairesdeMarseille,Nantes, Limo-
ges et Toulouseont d’ores et déjà
fait savoir qu’ils ne souhaitaient
pas le voirmonter sur scène chez
eux. LemaireUMPdeMarseille,
Jean-ClaudeGaudin, et sonhomo-
logue socialistedeNantes, Patrick
Rimbert, ontmêmeexpressé-
mentdemandéà leur préfecture
d’examiner l’interdictionde ses
représentations,prétextant
d’éventuels«troubles à l’ordre
public».

Ces édiles seplacentdans la
droite lignedeManuelValls qui, le
28décembre2013, a annoncé l’en-
voi d’instructionsauxpréfets leur
demandant«d’apprécier si le ris-
quede trouble est caractériséet jus-
tified’interdire la représentation»
des spectaclesdeDieudonnéM’Ba-
laM’Bala,poursuivipour «incita-
tionà lahaine raciale» après ses
proposvisant le journalistede
France Inter PatrickCohen.

Maireset préfets risquentpour-
tant de se trouverbiendémunis

pourempêcher l’inventeurde l’in-
digeste «quenelle» de seproduire
chez eux.

La liberté de réunionest régie
par la loi du 30juin1881, unedes
plus libérales – avec celle enca-
drant la liberté d’expression–par-
mi lesmodes d’organisationdes
libertéspubliques. Il y est précisé
que «les réunions publiques sont
libres» et qu’«elles peuvent avoir
lieu sans autorisationpréalable».
Autrementdit, en droit français,
«on se réunit librement, et le
contrôle intervient a posteriori, en
cas d’infractionpénale», explique
sur son blog la professeur de droit
public Roseline Letteron.

Toutefois, selon la loi, il incom-
be auxorganisateursd’«empê-
cher toute infractionaux lois, d’in-
terdire tout discours contraire à
l’ordre public et auxbonnes
mœurs, ou contenantprovocation
àunacte qualifié crimeoudélit».
En clair, les pouvoirspublics peu-
vent, pour interdire un spectacle,
invoquerun «trouble à l’ordre
public», comme l’a faitM.Valls,
oudénoncer le contenu illégal
dudit spectacle.

Dans le premier cas, le plus cou-
rant, la jurisprudenceest très clai-
re. En 1933, lemaire deNevers
avait voulu interdireune confé-
renceen raisondes protestations
de syndicats d’instituteursqui
s’estimaient ridiculiséspar le
conférencier,un certainRenéBen-
jamin. Le Conseil d’Etat avait
annulé l’interdiction, considérant
que le «maintiende l’ordre public
[devait] êtremis en balance avec le
nécessaire respect de la liberté de
réunion». Cet arrêt – l’arrêt Benja-
min– fait toujours jurisprudence
et a été complétédepuis.

Allégations non étayées
En2010, lemaire d’Orvault,

près deNantes, a tenté d’annuler
un spectacle deDieudonné, esti-
mantque «les prises de position
personnellesde l’artiste, notam-
ment à l’égardde la communauté
juive et par ailleurs sanctionnées
par les tribunaux», ne pouvaient
«être dissociées de saprestation»,
qui était donc «génératricede
troubles à l’ordre public». L’édile
n’a eu gainde causeni auprèsdu
tribunal administratifni devant

le Conseil d’Etat. La plus haute
juridictionadministrativea consi-
déréque ses allégationsn’étaient
«étayéespar aucun élément, en
dehors d’une référenced’ordre
général auxpolémiquesque certai-
nes positionspubliquesde cet artis-
te ont pu susciter».

Le Conseil d’Etat vaplus loin. Il
estimequ’en cas de risquesde
troubles, il revient auxpouvoirs
publics d’appliquer les «mesures
appropriées»pour assurer la sécu-
rité. End’autres termes, explique
MeGillesDevers, avocat spécialis-
te des libertés fondamentales, l’in-
terdictiond’un spectacle deDieu-
donnénepourrait intervenir
«que si la police n’était pas capa-
ble d’assurer l’ordre public, ce qui
ne saurait se justifier dans le cas
d’une salle de spectacle fermée».

S’agissantdu contenudu spec-
tacle à proprementparler, il sem-
bled’autant plushasardeuxd’éta-
blir a priori le caractère illicite
d’un showqui se présente comme
humoristique.Dans sonarrêt de
2010àproposde la représenta-
tiond’Orvault, le Conseil d’Etat
estimeainsi qu’«il n’est pas soute-

nuque le contenude ce spectacle
serait par lui-même contraire à
l’ordre public ou se heurterait à
des dispositionspénales».

Fort de cette jurisprudence,
Dieudonnéa volé de victoires en
victoires face auxélus qui
l’avaientdéclarépersonanongra-
ta. «Nous avonsdûavoir entre dix
et quinze recours contrenous à ce
jour.Nous les avons tous gagnés»,
rappelait samedi auMonde l’avo-
cat de l’humoriste,Me JacquesVer-
dier. «Nous attaquerons tout arrê-
té qui sera prononcé et nous
gagnerons, commenous l’avons
fait jusque-là», a-t-il promis.

M.Valls n’a pas précisé quelle
serait la teneur de la circulaire
qu’il allait transmettreauxpré-
fets. Lapréfecturede Loire-Atlanti-
que affirmeattendre les «instruc-
tions»ministérielles. En atten-
dant, les pétitionspour (et contre)
l’«humoriste» engrangent les
signatures, le débat se tendet les
idées qu’entendent combattre les
contempteursdeDieudonné sont
plus audibles que jamais. p

JonathanParienté
et Soren Seelow

Leparquet de Paris a ouvert, lun-
di 30décembre2013, une enquê-
te préliminaire pour «incitation
à la haine raciale» et«insulte»
après les propos deDieudonné
visant le journaliste de France
Inter PatrickCohen. «Quand je
l’entends parler, Patrick Cohen,
je me dis, tu vois, les chambres à
gaz… Dommage», avait lancé
Dieudonné lors d’un spectacle à
Paris, selon les images diffusées
par France 2 le 19décembre
dans «Complément d’enquê-
te». Des agents de la préfecture
de police de Paris ont ensuite
constaté que ces propos avaient
été«réitérés» lors d’un specta-
cle le 27décembre. Leministre
de l’intérieur a donc saisi le par-
quet, en vertu de l’article40 du
code de procédure pénale, afin
d’élargir le champde l’enquête
préliminaire.
Leparquet deToulouseapar
ailleurs indiqué lundi avoir ordon-
néuneenquêteaprès la diffusion
sur Internetde la photod’un indi-
vidu faisantune«quenelle»
devant l’école juiveoùMohamed
Merahaassassinéunenseignant
et trois enfants le 19mars 2012.

Lesdécretssurl’encadrementdesprixducarburantoutre-merentrentenvigueur
Lesgérantsdestations-serviceontannoncé lasuspensionde leurmouvementdegrève.Uneréuniondeconcertationestprévue le9janvier
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